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LOCALISATIONS ET INCITATIONS 

L'EXEMPLE FRANCAIS 

Pierre-Henri Derycke (*) 

L'identification des principaux facteurs de localisation et de delocalisa­
tion des entreprises demeure un sujet controverse en analyse spatiale. Sur 
le plan theorique, depuis l'effort pionnier de Weber (1909) et de Palander 
(1935), Ia localisation optimale des activites economiques en fonction de Ia 
minimisation des coOts de transport est progressivement apparue comme 
un cas particulier, appele a prendre place dans une analyse plus generale 
de !'ensemble des parametres a considerer pour decider de !'implantation 
rationnelle d'une unite de production. La plupart des enquetes souligne' Ia 
grande variete des facteurs qui commandent les decisions d'implantation 
dans Ia pratique. Dans le cas de Ia France, si Ia variable de pression fis­
cale n'exerce qu'un effet mineur et presque negligeable, il n'en va pas de 
meme des aides publiques a Ia decentralisation. C'est ce que nous verrons 
en etudiant successivement les nouvelles orientations theoriques (1) les fac­
teurs empiriques de Ia localisation (11) et le role des incitations (111) avant de 
nous interroger en conclusion sur les problemes que pose Ia localisation 
conjointe des entreprises et des menages (lv). 

I ---,-. Nouvelles orientations des recherches theoriques 
sur Ia localisation 

Les methodes classiques inspirees de !'analyse de Weber-Palander (mi­
nimisation des coGts de transport par Ia methode du barycentre, trace des 
aires optimales de marche, etc.) sont de moins en moins utilisees de nos 
jours pour un ensemble de raisons. 

1 - Ces modeles renvoient a Ia conception d'un espace de localisa­
tion homogene, isotrope et continu, caracterisant ce qu'il est convenu d'ap­
peler une surface de transport. Pour chacune de ces proprietes supposees 
de l'espace, Ia realite s'ecarte significativement du modele. En effet: 

L'espace industriel n'est plus homogene des lors qu'un grand 
nombre d'unites de production se localisent en des lieux privi­
legies, exerc;:ant des effets d'entralnement et constituant des 
poles de croissance cumulative (villes ou regions urbaines); 

Les facilites de transport sont loin d'etre egales dans chaque di­
rection: l'espace euclidien n'est plus une representation cor-

(*) Universite de Paris -X- Nanterre. 
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recte de l'espace economique, et tout particulierement l'espace 
urbain qui abrite une proportion tres elevee des activites 
economiques (1). Sur ce point, le recours aux metriques non 
euclidiennes, notamment aux metriques rectilineaires et obli­
lineaires et, dans I 'espace urbain, aux metriques radiales et 
circumradiales, apporte plus de realisme et une simplification 
notable des calculs (metriques recti- et obli-lineaire) ou, au 
contraire, une complexite plus grande des algorithmes (metri­
ques radiale et circumradiale); 

En fin, I 'espace est fondamentalement disc ret: Ia theorie des gra­
phes permet alors d'operer sur un nombre de lieux a priori li­
mites, en tous cas finis, et non sur un continuum de localisa­
tions possibles [voir Scha.rlig (1974)]. 

2- Le coOt de transport a cesse d'etre un element determinant, des 
prix de revient industriels: a !'exception d'un petit nombre de branches 
d'activites, Ia part du transport et des frais de manutention et d'approvision­
nement excede rarement 5 % a 7 % du coOt total de production. II n'en va 
differemment que si l'on additionne les coOts de transport et ceux de 
l'energie: Ia siderugie, les materiaux de constrution, !'aluminium, !'extraction 
et le traitement de Ia plupart des minerais, Ia chimie, le verre et un assez 
grand nombre d'industries manufacturieres ne sont pas insensibles a ces 
differentiels de coOts de transport et d'energie, surtout depuis Ia crise pe­
troliere (2). 

3 - Les decisions d'implantation ne se prennent plus desormais sur Ia 
base de Ia seule minimisation du coOt total de transport (3) mais sur Ia con­
sideration d'un ensemble de trois «blocs de tacteurs)) ou de determinants: 

Un premier bloc se compose des charges de main-d'oeuvre et 
d'accessibilite a un bassin d'emploi. Plus que le differentiel du 
taux de salaires, c'est Ia disponibilite en certaines categories 
de travail, Ia qualite et l'anciennete des traditions ouvrieres, 
parfois aussi le degre de diversification et de complementarite 
des qualifications de Ia main-d'oeuvre, qui s'averent determi­
nants pour les entreprises; 

Un second bloc est constitue par !'ensemble matieres premieres­
-frais de transport (ce peste incluant l'acheminement des ma-

( 1) Voir les travaux de l'ecole spatialiste fran9aise de Dijon: Ponsard (1974), Perreur 
(1974), Ro~,;get (1975), etc. 

(2) Sur ces deux points, pour des donees anterieures a Ia crise, consulter Gendarme 

(1976) et Plassard (1976). 
(3) Certes, sous un ensemble de conditions, Ia minimisation du c6ut generalise de trans­

port peut etre equivalente a Ia maximisation du profit du producteur. 
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tieres premieres, des produits en cours de transformation et 
l'ecoulement des produits finis). L'accessibilite au reseau de 
transport, Ia presence d'une voie d'eau, Ia proximite d'un au­
toroute sont a cet egard des facteurs permissifs mais pas 
toujours decisifs, comme l'a bien montre Fran<;ois Plassard 
(1976); 

Entin, un troisieme bloc de facteurs, dont le poids relatif est gran­
dissant et que I 'on pourrait, faute de mieux, appeler /a qualite 
de l'environnement industriel et, plus generalement, les agre­
ments du cadre de vie (amenities). Sous cette derniere rubri­
que, on peut ranger: Ia densite du tissu industriel existant et 
l'etendue du reseau de sous-traitance, Ia qualite de l'environ­
nement universitaire, notamment Ia presence de laboratoires 
de recherches fondamentales et appliquees de haut niveau, 
!'attitude des pouvoirs publics, Ia couleur politique des munici­
palites, enfin le mode de vie, le niveau socio-culturel et Ia 
gamme des loisirs offerts par l'environnement aux cadres su­
perieurs et aux dirigeants d'entreprises. Ceci accentue les 
preferences, explicites ou implicites, pour des localisations re­
lativement proches des grandes agglomerations, mieux a me­
me de fournir cette gamme diversifiee de services. En centre­
point de cet ensemble de facteurs relatifs a l'environnement, 
!'image de l'industrie comme activite polluante qui degrade le 
cadre nature! peut jouer et joue effectivement aupres des po­
pulations comme un facteur de rejet. 

4- Entin, il apparalt de plus en plus que le processus de decision en 
matiere de localisation (ou de delocalisation - relocalisation) des entrepri­
ses est un processus de nature sequentielle, ce qui appelle un certain plu­
ralisme des methodes. 

Dans une premiere etape, on selectionnne un nombre limite de lieux 
ou de sites possibles d'implantation. Rien n'empeche, au cours de cette 
premiere phase, de recourir provisoirement a !'hypothese d'un espace ho­
mogene et continu et d'appliquer des methodes de type probleme de We­
ber generalise. Ensuite, une fois selectionne un nombre limite de lieux ou 
de villes (dix a quinze en pratique, parfois mains encore), il est possible de 
recourir a des analyses de type multicritere pour interclasser des facteurs 
quantitatifs et des variables qualitatives, done a priori incommensurables 
entre elles. 

Au cours de cette seconde phase, Ia solution, ou le nombre tres reduit 
de solutions presque equivalentes, est obtenue en recherchant les lieux qui 
satisfont le plus grand nombre de criteres a Ia fois, etant donne un seuil de 
tolerance que I 'on eleve progressivement en egard aux criteres non satis­
faits. Techniquement ceci revient a faire varier l'un vers !'autre deux seuils, 
dits de concordance et de discordance et a vider progressivement de taus 
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ses elements le noyau du graphe de surclassement, a !'exception d'un seul 
ou d'un tres petit nombre de points-solutions. Cette analyse multicritere re­
pose sur Ia methode ELECTRE (Elimination Et Choix Traduisant Ia REalite) 
mise au point en France par Bernard Roy et appliquee aux localisations in­
dustrielles par Saunier (1969). 

Enfin, au cours d'une derniere phase, Ia localisation intraurbaine est 
recherches au travers des opportunites foncieres et, pour les grandes ope­
rations, par entente directe avec les pouvoirs publics et les autorites loca­
les. 

II - La determination empirique des facteurs de localisation 

Les enquetes sur les facteurs determinants de Ia localisation des en­
treprises ou des etablissements industrials ant ete nombreuses. II est ce­
pendant difficile d'en tirer des conclusions significatives car les echantillons 
concernant des entreprises de taille differente, appartenant a des secteurs 
et ou des regions differentes. Erifin, les resultats different aussi assez signi­
ficativement d'un pays a l'autre, comme nous allons le voir ci-apres sur 
l'exemple des Etats-Unis et de Ia France. 

1 -En ce qui concerne /es Etats-Unis, l'ouvrage de Jacques Spindler 
(1976) confronts les resultats de 11 enquetes differentes portant sur des re­
gions americaines relativement contrastees (Alabama, Colorado, Florida, 
Georgie, Michigan, New Jersey, Utah, plus un ensemble d'Etats du Sud et 
de I'Est) avec des echantillons allant de 32 a 1800 etablissements et cou­
vrant, pour les plus de 4000 unites de production recensees, une grande di­
versite de secteurs sur une periode variable allant jusqu'a douze annees. 
C'est done une synthase representative qui fait apparaltre les facteurs de 
localisation suivants, ordonnes selon leur frequence relative ponderee: 

1) Marche ....................................... . 
2) Disponibilites et coOt de Ia main-d'oeuvre .......... . 
3) Acces plus facile aux matieres premieres .......... . 
4) Facilites de transport ........................... . 
5) Variables fiscales .............................. . 

Pourcentage 

26,5 
23,7 
19,6 
19,1 
11_,_! 

100 

Bien que les reponses se recoupent probablement, les pourcentages 
obtenus fournissent une premiere indication sur Ia hierarchie des facteurs 
explicatifs. Trois conclusions semblent se degager: 
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main-d'oeuvre) a quai s'ajoute encore plus du tiers des deci­
sions sur le bioc matieres premieres -transports; 

L'absence de considerations relatives a l'environnement; 
Entin, le poids relatif important des variables d'ordre fiscal. 

Certes aucune etude particuliere ne classe-t-elle cette variable au pre­
mier rang des facteurs decisifs. II n'en demeure pas mains qu'elle joue un 
role d'appoint non negligeable dans un pays de «federalisme fiscal» comme 
les Etats-Unis, ce qui a ete confirme maintes fois. 

L'etude de Mac Graw Hill (1964) elimine quant a elle les elements de 
decision relatifs au marche de Ia main-d'oeuvre et aboutit au classement 
suivant sur un echantillon de 2000 firmes (reponses multiples possibles): 

Pourcentage 

1) Facilites de camionnage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 
2) Prix fanciers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 
3) Taxes locales ................................ · . . -65 
4) Espace disponible . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 
5) Climat social . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 
6) Attitude de Ia municipalite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 
7) Clientele aux points de vente . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 
8) CoOt de Ia construction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 
9) Environnement pour les employes . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
Etc. 

2- La situation de /a France illustre assez_bien !'analyse par grands 
blocs de facteurs suggeree plus haut par Ia recherche theorique. L'enquete 
lnsee-Cedrat (Comite d'etude du developpement rural et de l'amenagement 
du territoire) analyse separement les causes de creation (ou de delocalisa­
tion) et les motifs ayant guide /e choix d'une nouvelle localisation sur un 
echantillon repr~sentatif de 432 grands etablissements industriels entre 
1960 et 1970. II apparalt nettement (voir Hannoun et Temple et tableau 
n. o 1 ci-apres) que Ia cause principale de Ia delocalisation doive etre attri­
buee aux necessites du desserrement spatial hors des zones industrielles 
urbaines et peri-urbaines surencombrees. Jouent egalement le montant et 
!'orientation de !'aide publique et le manque de main-d'oeuvre. Quant aux 
raisons ayant motive le choix de telle implantation plutot que de telle autre, 
elles doivent etre recherchees principalement du cote des disponibilites en 
main-d'reuvre, notamment en main-d'reuvre banale, beaucoup plus que du 
cote du differentiel de taux de salaire et egalement du cote des facilites de 
transport et des conditions offertes par l'environnement. 

II est a noter, enfin, que, si plus d'un tiers des departs ou des crea­
tions est motive par Ia politique d'incitation au moyen des aides publiques, 
cette meme cause ne joue plus que dans un cas sur dix lorsqu'il s'agit de 
retenir tel au tel site d'implantation particulier. En d'autres termes, l'aide 
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publique incite davantage au depart ou a Ia creation qu'elle n'est .un fac­
teur de discrimination entre zones possibles d'accueil. Ceci invite a se 
pencher sur les conditions et l'efficacite des incitations. 

TABLEAU No 1 

Les facteurs de localisation des grands etablissements industriels - France, 1960·1970 

1 - Principales causes de creation ou de delocalisation (1) 
Pourcen-

tage 

1) Manque de place ou impossibilite de s'etendre sur place . . . . . . . . . . . 58,8 
2) Aides publiques (primes, subventions, prets a faible taux d'interet) . . . . . . . 38,7 
3) Manque de main-d'oeuvre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32,1 
4) Pas d'etablissement interessant a racheter dans Ia localisation initiale . . . . 24,8 
5) Activite nouvelle necessitant une nouvelle implantation 
6) Recherche de nouveaux debouches ........ . 
7) Autres causes specifiques a l'entreprise .................. . 
Etc. 

19,7 
17,0 
17,5 

2- Raisons ayant fortement influence le choix de Ia nouvelle localisation dans Ia zone d'accueil (1) (2) 
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Bloc main·d'oeuvre: 

1) Recrutement aise de Ia main·d'rnuvre (en general) .. 
2) Recrutement (ouvriers specialises et manoeuvres) ............... . 
3) Recrutement (ouvriers professionnels et qualifies) . . . . . . ..... . 
4) Climat social favorable ............................ . 
5) Faible concurrence sur le marche du travail ......... . 
6) Niveau des salaires interessant ........... . 

Bloc transport et approvisionnement: 

1) Liaisons commodes avec le siege social et les autres etablissements 

32,3 
25,2 
9,0 

13,5 
8,6 
6,2 

de l'entreprise............................................. 21,9 
2) Implantation a proximite du marche . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21,0 
3) Commodites d'approvisionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15,3 

Bloc environnement: 

1) Connaissance du milieu local ................................ . 
2) L'entreprise possedait deja un terrain dans Ia zone d'accueil ....... . 
3) Tissu industriel et reseau de sous·traitance ....................... . 
4) Aides publiques .............................................. . 
5) Environnement attractif pour les cadres .......................... . 
6) Existence de services aux entreprises 

(1) Reponses multiples possibles. 
(2) Les rubriques ant ete regroupees en trois blocs de tacteurs. 

Source: Hannoun et Temple (1975). 

15,7 
12,6 
11,7 
9,1 
4,0 

2,2 



Ill- Le regime des aides publiques a Ia localisation 
des investissements: conditions et efficacite 

Outre !'aide indirecte que les pouvoirs publics peuvent apporter a tra­
vers le financement et Ia realisation des infrastructures de transport et des 
grands equipements collectifs, !'incitation a l'investissement des entreprises 
et a Ia localisation des unites de production revet en France deux formes 
complementaires: les avantages fiscaux et les primes de creation d'emplois 
ou primes de developpement regional. 

1 - Les avantages fiscaux sont constitues surtout par !'exoneration de 
Ia taxe professionnelle, principal imp6t local frappant les activites economi­
ques et par un ensemble de mesures d'actompagnement [voir Babe et Llau 
(1978)]. 

a) L 'exoneration de Ia taxe professionnelle (Ia patente anterieurement 
aux reformes de 1975) peut etre totale ou partielle pendant une duree de 
cinq ans. Le taux et Ia duree de !'exoneration sont fixes par les collectivi­
tes locales concernees: departements, communes, districts urbains). Bien 
que Ia taxe professionnelle soit fort loin d'atteindre un degre de pression 
comparable a celui des taxes locales dans les pays de federalisme fiscal et 
que les bases imposables (4

) varient beaucoup d'une branche a !'autre, les 
exonerations de taxe professionnelle sont generalement appreciees des 
chefs d'entreprises. 

b) Les autres mesures d'al/egement fiscal sont constituees par: 

Un amortissement exceptionnel de 25 % sur les constructions neu­
ves, qui se cumule avec Ia premiere annuite normale calculee 
sur Ia valeur residuelle de 75 %, laquelle demeure amortis­
sable sur Ia duree normale d'utilisation; 

Une reduction d'imp6t sur les plus-values foncieres a long terme. 
Cette disposition permet d'abaisser de 25 % a 12,5 % le taux 
d'imposition des plus-values foncieres realisees Iars de Ia ces­
sion d'un terrain a batir, sans que cette reduction puisse ex­
ceder 5 % du montant des investissements agrees. La mesure 
s'applique automatiquement aux entreprises ayant beneficie 
d'une exoneration de taxe professionnelle ou d'un amortisse­
ment exceptionnel. Elle vise les cessions faites au cours des 
trois annees precedant !'agrement et reinvesties; 

(4) Ces bases d'imposition sont constituees par les elements alternatifs suivants: 

La valeur locative de !'ensemble des immobilisations corporelles dont dispose le re­
devable (cas des grandes entreprises) ou des biens passibles de Ia taxe fon­
ciere (petits redevables); 

Le 115 des salaires et des remunerations des dirigP.ants ou bien, dans le cas du pe­
tit commerce, le 1/8 des recettes. 

Ceci explique que l'ecart moyen entre les differents secteurs d'activite varie entre 1 et 
11, une grande partie de cet ecart etant attribuable a Ia taille des etablissements. 
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Une reduction des droits de mutation et de Ia taxe de publicite 
fonciere en cas de rachat d'actifs immobiliers et de construc­
tions datant de plus de cinq ans (droits ramenes de 16 % 
a 4 %). 

Le coOt exact des exonerations de taxe professionnelle et des diver­
ses mesures d'allegement fiscal n'a jamais ete chiffre avec precision, mal­
gre des tentatives en ce sens pour cerner, d'une maniere plus generale, le 
concept de «depenses fiscales» [voir en ce sens !'article de Philippe Dumas 
(1979)]. 

2- Les aides publiques sont constituees essentiellement par I 'octroi 
de primes a Ia creation d'emplois industriels et tertiaires et accessoirement 
par tout une serie de mesures de moindre port~e. prets a long terme du 
FDES (Fonds de developpement economique et social) et des grands eta­
blisserQents de credit, aides a Ia mobilite et a Ia formation professionnelle, 
aides speciales aux zones rurales et aux entreprises artisanales, indemnites 
de decentralisation pour le materiel de production transfers- en province, 
etc. [voir Datar (1979)]. Nous nous concentrerons ici sur les primes de de­
veloppement regional (creation d'emplois industriels) qui representent de fort 
loin le paste le plus important. 

Les conditions d'acces au benefice de .l'aide dependent a Ia fois de Ia 
localisation envisagee, des incidences sociales des emplois crees, du mon­
tant des investissements a realiser et de Ia nature des operations. Si I 'o~ 
neglige les zones de renovation rurale, les ~ones de montagne et Ia Corse, 
toutes soumises a des regimes particuliers, !'aide varie essentiellement en 
fonction de Ia taille des agglomerations (mains de 15 000 ou plus de 15 000 
habitants, sauf dans les zones classees comme zones d'accueil de projects 
importants) et de Ia distinction entre creation d'emplois et extension d'ins­
tallations preexistantes. Le tableau n. 0 2 ci-apres resume les donees essen-
tielles. 

TABLEAU No 2 

Conditions d'octroi des primes de developpement 

Creation d'emplois Extensions d'emplois 

Montant par Pia fond Montant par Pia fond 
emp1oi d'investissement emploi d'investissement 
(F.F.) (Pourcentage) (F. F.) (Pourcentage) 

Zone A (1) ......................... 25 000 25 22 000 25 

Zone B (2) ......................... 20 000 17 17 000 17 

Zone C (3) ......................... 15 000 12 12 000 12 
--

(1) Ma~sif Central, Bretagne, Corse, une partie des Pyrenees, plus zones de reconversion de I'Est (Vosges, Meurthe el 

Moselle) et du Nord (Pas de Calais). 
(2) Tout le resl de Ia France au Sud-Ouest d'une ligne approximative Caen·Marseille. 

(3) Une grande partie de Ia Meuse. de Ia Moselle, de Ia Haute Marr,e, du Haut·Rhin, des Ardennes et du Nord plus 

qu~lques zones autour de Saint·Etienne, Nevers et Ch8teauroux. 
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Les primes concernent essentiellement Ia creation d'emplois indus­
triels, accessoirement Ia localisation d'activites tertiaires et de recherche 
et, depuis 1977, les aides speciales rurales. Les deux tableaux qui suivent 
retracent I 'evolution recente. 

TABLEAU No 3 

Montant des primes accordees 

(on millions do francs) 

1975 1976 1977 

Primes de developpement regional (em-
plois industriels} .................... 401 508 519 
Primes tertiaires .................... 2 27 49 
Aides speciales rurales .............. - - 77 

Total ............ 403 535 645 

Source: Datar. 

TABLEAU No 4 

1978 

474 

40 
57 

571 

Emplois soutenus par les aides publiques 

(omplois a creor on trois ans) 

1975 1976 1977 1978 

Primes de developpement regional ..... 33 700 35 000 40 900 34 000 
Primes tertiaires .................... 200 2 044 2 533 2 000 
Aides speciales rurales ............. - - 4 331 3 111 

Total ............ 33 900 37 044 4' 764 39111 

Source: Datar. 

1979 1975·1979 

575 2 477 
25 143 
52 186 

652 2 806 

1979 1975·1979 

36 000 179 600 
1 800 8 577 
3 200 10 642 

41 000 198 819 

La question de l'efficacite des aides demeure controversee. Au terme 
d'une enquete deja ancienne et portant sur Ia localisation des investisse­
ments internationaux dans differents pays de I 'Europe du Nord-Ouest, Mi­
chel Falise et Armand Le Pas (1970) concluaient que l'aide publique occupe 
une position intermediaire dans !'ensemble des facteurs relevant de I'Etat: 
apres le systeme de taxation et les conditions du credit mais avant Ia rapi­
dite des procedures administratives. L'etude portant sur l'investissement in­
ternational, il n'est pas etonnant de Voir le differentiel de pression fiscale 
occuper une place privilegiee, qui contraste avec les resultats que . nous 
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avons deja rappeles plus haut. Claude Danolo (1972) rapporte qu'aux yeux 
des industriels, un tiers environ estiment que l'aide publique est appreciable 
alors que deux tiers l'estiment negligeable. Philippe Aydalot et ses collabo­
ra.teurs (1971) sont beau coup plus reserves: 

La localisation de l'industrie dans son ensemble est indepen­
dante des aides publiques accordees, sans qu'il soit possible de 
savoir si I 'inefficacite de Ia politique de decentralisation est due a 
l'insuffisance des concours publics au au role determinant des au­
tres facteurs d'implantation. 

Position reaffirmee par I 'auteur dans une recherche plus recent [Ayda­
lot (1977)]: 

La faiblesse du role des aides publiques est ici confirmee, Ia 
decentralisation est seulement accompagnee par Ia Datar, les en­
treprises profitent des avantages qu'elle offre, mais ceux-ci ne 
sont pas, par eux-memes, determinants. 

Une confirmation de cette opinion peut etre trouvee dans le rapproche­
ment entre les aides publiques consenties aux regions beneficiaires au 
cours de Ia periode 1976-1978 et quelques indicateurs economiques sur 
ces memes regions: PIB industrielle, population active, chomage, importance 
des migrations, etc. Aucune correlation n'apparalt significative, comme le 
montrent par exemple les resultats ci-apres: 

Coefficients de correlation simple entre les aides publiques 
et des indicateurs regionaux 

PIB industrielle I Emploi industriel 

Montant des aides ........................................ . 
Emplois aides 

.26 

.18 
.29 
.40 

II faut remarquer, enfin, que le volume de l'aide (pres de 180 000 em­
plois industriels soutenus durant les cinq annees 1975-1979) n'a pas reussi 
a enrayer Ia progression du chomage qui sevit a l'etat endemique dans cer­
taines regions de I'Ouest et du centre de Ia France. 

En definitive, quoique bien accueilli par les chefs d'entreprises et con­
tribuant pour une part appreciable aux decisions de delocalisation et de 
relocalisation des unites de production, le systeme des aides publiques 
apparalt impuissant a remodeler l'equilibre entre les regions et a impulser 
durablement leur croissance, celle-ci etant probablement mieux soutenue 
par Ia realisation des grands equipements collectifs. 
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IV - Reflexions sur quelques schemas de localisation conjointe 
des entreprises et des menages 

Les mesures d'incitation a Ia localisation des menages sont, en France 
du moins, eparses et peu nombreuses. On ne peut, en tous cas, serieuse-. 
ment pretendre qu'une politique systematique soit mise en oeuvre a cet 

· egard, bien qu'il existe .une serie de mesures ponctuelles susceptibles d'in­
duire des localisations preferentielles. On se bornera a quatre series d'ob­
servations sur ce sujet encore peu etudie. 

1 -On mentionnera d'abord I 'effort d'un certain nombre de gran des 
entreprises pour fixer leur main-d'oeuvre. Certes Ia plupart des cites ouvrie­
res qui, tout au long du x1xeme siecle, s'etendaient aux abords des usines 
ont aujourd'hui disparu et les liens paternalistes qui unissaient jadis les tra­
vailleurs a leurs patrons revetent des formes nouvelles. 

D'une part Ia legislation fiscale, qui assujettit les entreprises a verser 
une contribution de 1 % sur les traitements et les salaires bruts, autorise 
ces memes entreprises a investir directement le montant de cette contribu­
tion das le logement. Peu d'entreprises utilisent d'ailleurs cette modalite et. 
quand elles y recourent; elles partagent leurs versements entre le logement 
ouvrier et les residences pour leurs cadres, surtout lorsque ces derniers 
sont appeles a accomplir des stages tournants dans les differents etablisse­
ments ou filiales d'un meme groupe. 

D'autre part, un certain nombre d'entreprises recourent, a Ia fois par 
tradition et par necessite, a Ia collecte de leur main-d'oeuvre dans un rayon 
plus ou mains large: c'est le «ramassage ouvrier)) ou le «transport employeur)). 
Les categories de main-d'oeuvre concernees, les secteurs d'activite qui y 
recourent, les regions qui developpent cette pratique, sont tres caracteris­
tiques. C'est ainsi que dans Ia region lyonnaise, ou Ia tradition du travail 
a domicile est relativement ancienne, 19 % des entreprises organisent 
le transport employeur, transportant en moyenne 12,5% de leurs effectifs 
(jusqu'a 32 % en banlieue). Ce transport affecte principalement les femmes, 
surtout les ouvrieres et les employees, et concerne Ia plupart des grands 
etablissements de Ia chimie et de Ia siderurgie. D'autres regions comme Ia 
Lorraine, le Nord et les departements de Ia Loire et de l'lsere pratiquent le 
transport employeur de maniere plus ou moins intense [voir Gerardin 
(1980)]. 

2- La politique d'aide au logement, de maniere generale, n'est ce­
pendant pas systematiquement orientee en France vers des fins d'amena­
gement du territoire, de mobilite des personnes et de localisation preferen­
tielle. Toutefois le passage progressif d'un systeme d'aide a Ia pierre a un 
sisteme d'aide a Ia personne pourrait accentuer, si le besoin s'en faisait 
plus nettement sentir, l'objectif de mobilite geographique des populations. 

,.3- C'est probablement au travers des effets des politiques foncieres 
en milieu urbain que l'on pourrait observer l'impact indirect le plus impor-
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tant sur les processus de delocalisation-relocalisation des menages. L'evolu­
tion spontanee des valeurs foncieres dans le centre des grandes agglome­
rations aboutit, on le sait, a une elimination progressive du centre-ville des 
categories de menages a revenus faibles ou moyens au profit des menages 
a hauts revenus et des activites de bureaux, dont Ia productivite au m2 est 
elevee. Ce processus renforce Ia segregation sociale dans l'espace urbain, 
allonge les migrations alternantes et accentue Ia decohesion des villes. 
Malgre des efforts certains en ce sens, on ne saurait pretendre que les po­
litiques de maltrise des prix fanciers mises en ceuvre en France depuis Ia 
seconde guerre mondiale sous des formes successives et variees [zonage 
pratique sous six formes (5}, limitation des droits de construire par les res­
pect d'un coefficient maximum d'occupation des sols et l'instauration d'un 
plafond legal de densite, imposition, d'ailleurs moderee, des plus-values fon­
cieres et immobilieres, surveillance administrative des prix fanciers dans les 
zones sensibles, etc.] aient jusqu'a present abouti. 

4 - Nous voudrions terminer ces reflexions par quelques considera­
tions theoriques sur le probleme de Ia localisation conjoints des menages 
et des unites de production. 

L'on sait deja que /es modeles theoriques de structuration de l'espa4e 
urbain par les valeurs foncieres echouent generalement dans leur tentative 
d'expliquer conjointement et simultanement les localisations des activites et 
des menages. II en est ainsi parce que Ia quasi-totalite de ces modeles 
sont des modeles d'equilibre partie! et non des modeles d'equilibre general. 
Ainsi des modeles elabores dans Ia tradition de Von ThUnen-Aionso-Wingo: 
Ia localisation optimale des menages suppose !'implantation prealable des 
producteurs; symetriquement !'implantation optimale des entreprises suppose 
prealablement localisee Ia force de travail. En general il est suppose qu'un 
disque central abrite les activites basiques qui soutiennent le developpement 
urbain; les menages et les activites banales sont rejetes en peripherie, 
un secteur transport assurant le lien entre le centre et Ia couronne [voir, en 
particulier, !'etude de Mills (196.7) qui, bien 'que deja ancienne, est l'une 
des plus completes]. 

Une autre piste theorique peut etre exploree, dans le prolongement de 
Ia tentative deja ancienne de Charles Tiebout (1956}. L'idee est de recher­
cher une structure combines des depenses. et des recettes locales suscep­
tible d'entra1ner plus ou mains rapidement des implantations nouvelles et 
conjointes d'activites economiques et de menages. Le processus pourralt 
etre decrit de Ia maniere suivante. Une municipalite entend attirer de nou­
velles unites de productior:l sur son territoire. Elle constitue a cette fin une 
zone industrielle en achetant et en regroupant des terrains qu'elle equipe a 
ses frais. Elle exonere de taxe professionnelle pendant cinq an~ les entre-

(5) ZH (zones d'habitation) et ZOH (zones operationnnelles d'habitat), ZUP (zones a urba· 
niser en priorite), ZAD (zones d'amenagement differe), ZAC (zones d'amenagement concerte), 
ZIF (zones d'intervention fonciere). 
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prises qui viennent s'installer. Cette politique exige done de recourir a l'au­
tofinancement et a l'emprunt, voire d'imposer plus lourdement les contri­
buables deja en place pour financer l'effort d'equipement. En un premier 
temps, Ia municipalite choisit done de rendre Ia commune attractive pour 
les activites nouvelles tout en acceptant de courir le risque de Ia rendre 
mains attractive pour des contribuables deja installes. Parmi ces derniers, 
certains peuvent choisir de se delocaliser (vote a pied). II n'en demeure 
pas mains qu'au bout de cinq ans Ia commune disposera progressivement 
d'un potential fiscal accru. Une mofication de Ia structure des recettes 
fiscales de Ia commune va apparaltre, qui attenuera Ia part relative des im­
p6ts-menages et renforcera celle des impdis a Ia charge des entreprises, 
notamment Ia taxe professionnelle (6). Desormais Ia commune deviendra at­
tractive pour les menages, mains lourdement imposes. Ce processus dyna­
mique peut se poursuivre si un certain nombre de contraintes sont respectees: 

Contraintes financieres: equilibre de Ia section d'equipement du 
budget communal et problema des charges de remboursement 
de Ia dette; equilibre de Ia section des operations courantes 
de foctionnement et problema d'estimation des charges dites 
recurrentes des investissements realises; 

Contraintes fiscales: problema du dynamisme propre des bases 
d'imposition de chaque categorie d'imp6t local C); 

Contraintes politiques enfin: problema de Ia reelection des equipes 
municipales et comportement des habitants, anciens et nou-' 
veaux, a l'egard de Ia politique d'equipement, d'imposition et 
d'endettement decidee par Ia municipalite. 

II existe deja des modeles explorant certaines de ces contraintes: mo­
deles de programmation dynamique des finances municipales, elabores par 
le Ministere de I'Equipement, tentatives de modeles politico-economiques au 
niveau communal [voir G. Guerin (1980)], etc. La difficulte consiste a articu­
lar ces modeles entre eux dans un sche~a coherent d'interdependance in· 
tegrant convenablement les decisions privees de localisation des entreprises 

(6) Les imp6ts locaux se partagent. sur !'ensemble des communes fran<;aises, en deux 
fractions sensiblement egales: les imp6ts ·a Ia charge des menages (taxes foncieres sur les 
proprietes baties et non baties frappant les biens fanciers possedes par les personnes physi· 
ques, et taxe d'habitation) et imp6ts a Ia charge des entreprises (!axe professionnelle) qui son! 
repercutables dans le prix de vente des produits. Cette structure moyenne se modifie avec le 
degre d'industrialisation de Ia commune (part croissante de Ia taxe professionnelle). 

(7) En France. on peut classer de Ia maniere suivante les quatre grands imp6ts locaux 
en fonction de leur aptitude a adapter rapidement leurs bases d'imposition aux changements 
economiques: 

Taxe professionnelle: assez bonne capacite d'auto·adaptation; 
Taxe d'habitatiQfl: capacite plut6t faible; 
Taxes foncieres baties et non baties: capacite presque nulle. 

Globalement les imp6ts locaux sont mains rapidement adaptables que les imp6ts 
nationaux. 
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et des menages et les decisions publiques du choix du couple optimal im­
p6ts-depenses sous Ia contrainte technique de l'equilibre financier a long 
terme des budgets communaux et sous Ia contrainte politique de Ia reelec­
tion des equipes municipales au pouvoir. 

Juillet 1980 
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